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DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROY, 

Qui  cajfe  & annuité  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  17. 
May  1753»  & une  Sentence  du  Bailliage  de  Verneuil , du  30. 
JfhttSp recèdent , rendus  au  fujet  d'un  refus  de  Sacremens  fait 
par  le  Sieur  Lemercier  Curé  de  la  Magdeleine  dudit  Verneûil , 
au  Sieur  Fournier , Prêrre  y enfemble  les  informations  , & pro- 
cédures qui  pourraient  avoir  été  faites  , & les  décrets  , & Juge - 
mens  rendus  , en  conféquence  dudit  Arrêt . 

Ordonne  que  ledit  Lemercier  pourra  reprendre  fes  fonctions  curia- 
les , nonobfant  le  décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  contre 
lui  par  ledit  Arrêt. 

Hait  Sa  Majeflé  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Ferneùil % 
& à tous  fes  autres  Juges  3 de  rendre  à V avenir  de  pareils  Jugej&; 
mens.. 

Evoque  à Elle  & à fon  Confeil  9 les  plaintes  dénonciations  3 
pourfuites  , procédures , & demandes  formées  à Uoccafion  dudit 
refus  de  Sacremens , circonjlances  & dépendances  y fait  défenfes 
a toutes  fes  Cours  & Juges  , notamment  au  Lieutenant  Criminel 
de  Ferneüil , & au  Parlement  de  Rouen , d’ en  prendre  connoif- 
fance  } à peine  de  nullité  , & de  cajfation  de  procédures , 

Du  vingt-cinq  May  17J3. 

Extrait  des  Regljlres  du  Confeil  F Etat  du  Roy, 

SU  R la  Requête  préfentée  au  Roy  étant  en  fon 
Confeil > par  les  Agens  Généraux  du  Clergé  de 
France , contenant  5 qu’ils  font  obligés  de  porter 
leurs  plaintes  à Sa  Majesté  contre  un  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Rouen  le  dix-fept  du  préfent  mois , 
toutes  les  Chambres  alfemblées par  lequel  vû  les  dénon- 
ciations faites  ^ar  un  des  Confeillers  dudit  Parlement  Se 
les  pièces  mifes  fur  le  bureau , Sc  fur  les  concluions  des 
Gens  du  Roy  , le  Sr  Lemercier  Curé  de  la  Paroilfe  de  la 
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Magdeleine  de  Verneüil  a été  décrété  d’ajournement  per- 
fonnel  , il  a été  ordonné  qu  a la  requête  du  Procureur 
Général  de  Sa  Majefté  il  feroit  informé  parle  Lieute- 
nant Criminel  de  Verneüil  ou  autre  Officier  dudit 
Siégé  , fuivant  l’ordre  du  Tableau  , des  circonftances  du 
refus  de  Sacremens  fait  par  ledit  Lemercier  Curé , au 
Sieur  Fournier  Prêtre  , & des  autres  refus  de  Sacremens 
qu’il  auroit  pû  faire  , circonftances  & dépendances  : 
que  cet  Arrêt  eft  auffi  irrégulier  dans  la  forme  que  dans 
le  fonds.  Dans  la  forme,  parcequ’une  pareille  accufation 
devoir  être  renvoyée  devant  le  Juge  d’Eglife  : en  fécond 
lieu  la  dénonciation  fur  laquelle  cet  Arrêt  eft  intervenu 
ne  devoit  pas  être  faite  par  un  des  Confeillers  dudit 
Parlement , ou  du  moins  , après  ladite  dénonciation  , 
celui  qui  l’avoit  faite  nauroit  pas  dû  affilier  & donner 
fon  avis  dans  l’affaire  , étant  contre  le  droit  naturel  que 
le  dénonciateur  , qui  eft  regardé  , en  quelque  maniéré  , 
comme  Partie  civile,foit  juge  des  faits  qu’il  a dénoncés.  Au 
fonds,  qu’il  eft  fort  irrégulier  que  le  Parlement  de  Rouen 
ait  décerné  un  décret  d’ajournement  pcrfonnel  contre  le 
Curé  de  V erneüil , fans  aucune  preuve  du  délit  contre  lui  r 
en  effet  ce  decret  a été  décerné  fur  la  ftmple  dénoncia- 
tion qui  a été  faite  duprétendu  refus  de  Sacremens  fait 
par  ledit  Curé  au  Sieur  Fournier  ; mais  la  feule  dénon- 
ciation ne  fuffit  pas  pour  former  un  corps  de  délit.  Il  eft 
vrai  qu’il  paroit  que  le  décret  dont  il  s’agit  a été  décerne 
fur  d’autres  pièces , mais  ces  autres  pièces  font  des  fom- 
mations  qui  ont  été  faites  audit  Sieur  Curé  le  trente 
dernier,  d’adminiftrer  les  Sacremens  audit  Sieur  Fournier , 
& une  Sentence  rendue  le  même  jour  par  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Verneüil,  fur  la  Requête  du  Procureur  de 
Sa  Majefté  audit  Bailliage,  qui  enjoint  audir.Sr  Lemercier, 
d’adminiftrer  , ou  faire  adminiftrer  les  Sacremens  audit 
Sr  Fournier , à peine  de  faille  de  fon  temporel  * mais  11  les.' 


fondations  font  une  preuve  que  îe  Curé  ait  refufé  d admi- 
iiiftrer  les  Sacremens  audit  Sieur  Fournier 3 avant  qu  elles 
fulTent  faites , elles  ne  peuvent  faire  preuve  que  ledit  Sieur 
Curé  n y ait  pas  déféré  dans  la  fuite.  Quant  a là  Sentence , 
elle  n’a  point  été  lignifiée  audit  Sieur  Lemercier.  Il  n’y 
avoit  donc  aucune  preuve  du  prétendu  refus  de  Sacremens, 
qui  put  autorifer  le  Parlement  à décréter  l’Accufé  d’un 
décret  d’ajournement  perfonnel  ; ainfi  il  paroît  que  le 
Parlement  l’a  reconnu  , puifqu’après  avoir  décrété  le 
Curé,  il  ordonne  par  le  même  Arrêt  qu’il  fera  informé 
des  faits  pour  lefquels  il  l’a  décrété  ,Ace  qui  eft  entière- 
ment contraire  à l’ordre  judiciaire , qui  veut  qu’un  décret 
foit  précédé  d’une  information  , non  pas  qu  un  décret 

précédé  l’information.  Les  Suppliants  portent  aulfi  leurs 
plaintes  à Sa  Majefté  de  ladite  Sentence  du  trente 
dernier  , quoique  non  lignifiée  3 par  laquelle  il  eft  enjoint 
audit  Sr  Lemercier  Cure,,  fi’adm in iftrer les  Sacremens  au 
Sr  Fournier  , fous  peine  de  faille  de  fon  temporel  , com- 
me s’il  étoit  permis  à un  Juge  Séculier  d’ordonner  aux 
Curés , ou  autres  Prêtres  3 d’adminiftrer  les  Sacremens  de 
FEglife  3 ce  qui  eft  abfolument  défendu  par  toutes  les 
Loix  du  Royaume , 8c  notamment  par  l'article  3 4.  de 
l’Edit  de  1 694.  fur  la  Jurifdiction  Eccléfiaftique.  A ces 
causes  requeroient  les  Suppliants  qu’il  plût  à Sa  Majefté 
calfer  8c  annuller  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , du 
dix-fept  du  préfent  mois  , 8c  le  décret  d’ajournement  per- 
fbnnel  porté  par  icelui , enlemble  les  informations  8c 
autres  procédures  qui  auraient  pû  être  faites  , 8c  décrets 
& jugemens  rendus  en  conféquence  dudit  Arrêt.  Per- 
mettre audit  Sieur  Lemercier  de  reprendre  fes  fonélions 
curiales.  Calfer  8c  annuller  pareillement  ladite  Sentence 
du  Bailliag^de  Verneüil  du  trente  Mare  dernier.  Faire  dé- 
fenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  , 8c  à tous  autres  Juges 
Séculiers , de  rendre  à l’avenir  de  pareils  Jugemens  , 8c 
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qu  il  plaife  à Sa  Majefté  évoquer  à ElleA:  à fon  Confeil, 1 
les  plaintes  , dénonciations  , pourfuites , procédures  8c 
demandes  formées  à l’occafîon  du  refus  de  Sacremens 
fait  par  le  Curé  de  la  Magdeleine  de  Verneüil  au  Sieur 
Fournier  , circonftances  8c  dépendances  , pour  , fur  icelles  , 
être  ftatué  par  Sa  Majefté  ce  qu  elle  eftimera  bon  être  : 
faire  défenfes  à toutes  fes  Cours  8c  Sieges , 8c  notamment 
au  Lieutenant  Criminel  de  Verneüil  8c  au  Parlement  de, 
Rouen  j d’en  prendre  connoiftance  , à peine  de  nullité  8c 
callàtion  de  procédures  : Ouï  le  rapport,  8c  tout  confîdéré  , 
.A  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a cafté  8c 

annullé,  cafte  8c  annulle  ledit  Arrêt  du  i y.  du  préfent 
mois  : enfemble  les  informations  8c  autres  procédures  qui 
pourroient  avoir  été  faites , 8c  les  décrets  8c  Jugemens  ren- 
dus en  conféquence  dudit  Arrêt  : ordonne  que  ledit  Le- 
mercierCuré  de  la  Magdeleine  de  Verneüil  pourra  repren- 
dre les  fonctions  curiales , nonobftant  le  décret  d’ajourne- 
ment perfonnel  décerné  contre  lui  par  ledit  Arrêt:  cafte  & 
annulle  pareillement , S.  M.  ladite  Sentence  rendue  au 
Bailliage  de  Verneüil  le  30.  jyiare^ernier  : fait  défenfes 
aux  Officiers  dudit  Bailliage,  8c  à tous  autres  fes  Juges , de 
rendre  à l’avenir  de  pareils  Jugemens.  Evoque  à Elle  8c  à 
fon  Confeil , les  plaintes,  dénonciations , pourfuites , pro- 
cédures 8c  demandes  formées  à l’occafîon  du  refus  de  Sa- 
cremens fait  par  le  Curé  de  la  Magdeleine  de  Verneüil  au 
Sieur  Fournier , circonftances  8c  dépendances , pour , fur 
icelles , être  par  Elle  ftatué  ce  quelle  avifera  bon  être. 
Fait  défenfes  à toutes  fes  Cours  8c  Juges , notamment  au 
Lieutenant  Criminel  de  Verneüil  8c  au  Parlement  de 
Rouen  , d’en  prendre  connoiftance , à peine  de  nullité  & 
de  caftation  de  procédures.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roy,’ 
Sa  Majefté  y étant , tenu  à Marly  le  z y.  May  yjj  3 . 

Signé  Phelypeawx,  avec  paraphe. 


